
 

 

 
DEFINITIONS 

 

Entreprise 
 
L’unité enquêtée est l’entreprise en tant qu’unité juridique se rapportant à un numéro SIREN 
à 9 chiffres. Noter qu’avec cette définition, le terme entreprise désigne également les 
associations. 
Une entreprise est une seule unité légale qui peut rassembler l’activité dans divers domaines 
d’un ou plusieurs établissements. Une entreprise peut appartenir à un groupe lorsque son 
capital est détenu à plus de 50% par d’autres entreprises. 
              

Formation professionnelle continue 
 

La formation professionnelle continue consiste en des mesures et des activités de formation 
dont l’objectif premier est l’acquisition de nouvelles compétences ou le développement et 
l’amélioration de compétences existantes et qui sont partiellement ou entièrement financées 
par les entreprises au profit de leur personnel. Les personnes en contrat de 
professionnalisation doivent être prises en considération. En revanche, les apprentis ne sont 
pas comptés au titre de la formation professionnelle continue. 
Les mesures et activités de formation professionnelle continue doivent être organisées à 
l’avance dans le but spécifique d’apprendre.  

OPCO 
 

Les Opérateurs de Compétences (OPCO) ont pour mission de financer les contrats 
d’apprentissage et de professionnalisation. Ils doivent aussi assurer un service de proximité 
au bénéfice notamment des très petites, petites et moyennes entreprises, permettant 
d’améliorer l’information et l’accès des salariés de ces entreprises à la formation 
professionnelle. Ils accompagnent les entreprises dans l’analyse et la définition de leurs 
besoins en matière de formation professionnelle, notamment au regard des mutations 
économiques et techniques de leur secteur d’activité. Toute entreprise est rattachée, via sa 
convention collective, à un OPCO auquel elle verse (en 2021) ses contributions de formation 
professionnelle et sa taxe d’apprentissage. 
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Termes Définitions 

Personnel de l’entreprise  
 
 

Le personnel de l’entreprise comprend toutes les personnes salariées ou non 
à temps plein ou à temps partiel.  
Sont inclus : 
*Les propriétaires exploitants 
*Les associés travaillant régulièrement dans l’entreprise 
*Les aides familiales non rémunérées 
*Les personnes payées par l’entreprise mais travaillant en dehors de 
l’entreprise (i.e : les représentants, les livreurs, les équipes de réparation et 
maintenance) 
*Les personnes travaillant à temps partiel ou les saisonniers 
*Les personnes absentes pour une courte période (i.e : congé maladie, 
congés payés ou congé spécial) 
*Les personnes en projet de transition professionnelle (ex-Congé individuel 
de Formation) 
*Les personnes en contrat de professionnalisation 
*Les personnes en grève mais pas absentes pour une période indéterminée 
Sont exclues : 
*Toutes les personnes travaillant dans l’entreprise mais dont le salaire est 
payé par une autre société, par exemple le personnel intérimaire, le 
personnel de sociétés sous contrat, le personnel détaché, ou le personnel 
relevant du droit public 
*Toutes les personnes en contrat d’apprentissage 
*Toutes les personnes absentes et non rémunérées pendant toute la 
période de référence. 

Le contrat de 
professionnalisation 

Le contrat de professionnalisation est organisé sur la base d’une alternance 
entre des périodes passées en centre de formation et des périodes passées 
en situation de travail. L’ensemble du temps passé dans ces deux situations 
est considéré comme du temps de travail et rémunéré comme tel. Les 
heures passées en centre de formation sont décomptées comme des heures 
de cours et stages. 

Le contrat d’apprentissage Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail conclu entre un 
employeur et un salarié. Son objectif est de permettre à un jeune de suivre 
une formation générale, théorique et pratique, en vue d’acquérir un diplôme 
d’État (CAP, BAC, BTS, Licence, Master, etc.) ou un titre à finalité 
professionnelle inscrit au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP). Cette formation se déroule en alternance à la fois 
en entreprise sous la responsabilité d'un maître d'apprentissage et en centre 
de formation des apprentis (CFA) pendant 6 mois à 3 ans. 

Notice et définitions relatives au questionnaire   
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Convention collective Une convention collective est un accord écrit négocié entre les syndicats de 
salariés et d'employeurs. Elle traite des points suivants : conditions d'emploi, 
formation professionnelle, conditions de travail et garanties sociales des 
salariés. Elle adapte les règles du code du travail aux situations particulières 
du secteur d'activité concerné. 

Nombre total d’heures 
travaillées  

Le nombre total d’heures de travail inclut les heures supplémentaires et les 
formations rémunérées. 
Ne sont pas compris le temps passé en congés payés, jours fériés et arrêt 
maladie, les pauses repas et le temps passé pour le déplacement entre le 
domicile et le lieu de travail. 

Coût total chargé du travail 
 
 

Le coût total chargé du travail du personnel de l’entreprise est la somme des 
coûts directs et indirects du travail. Il représente toutes les dépenses 
supportées par les employeurs pour l’emploi de leur personnel.  
En font partie, les coûts directs : 
*salaires directs, 
*autres primes et gratifications, 
*paiement de jours non travaillés, 
*avantage en nature 
et les coûts indirects :  
*contributions réglementaires de sécurité sociale et d’allocations familiales, 
*autres dépenses sociales, 
*frais de formation (bruts), 
et l’ensemble des taxes attachées à la masse salariale 

Masse salariale brute non 
chargée 
 

 
 

La masse salariale brute non chargée représente la somme des coûts directs 
du travail concernant le personnel de l’entreprise. 
En font partie : 
*salaires directs, 
*autres primes et gratifications, 
*paiement de jours non travaillés, 
*avantages en nature 

Assiette de calcul de la 
contribution pour la 
formation professionnelle 

L’assiette de calcul de la contribution unique à la formation professionnelle 
correspond aux rémunérations versées pendant l’année en cours et 
déclarées dans la Déclaration Sociale Nominative (DSN). Ce montant figure 
sur le bordereau de versement à votre Opco. 

Groupe Un groupe est un ensemble d'entreprises, présentant des personnalités 
morales distinctes, mais entretenant des liens directs et indirects 
principalement financiers (participations ou contrôle) mais aussi 
fréquemment organisationnels (dirigeants, stratégies, etc.), économiques 
(mise en commun de ressources) ou commerciaux (ventes et achats de biens 
ou de services). 

Réseau d’enseignes De manière générale, on définit les réseaux d’entreprises comme un 
ensemble d’entreprises indépendantes qui entretiennent des relations 
formelles sans que des liens financiers ne les unissent. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_morale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_morale
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Franchise La franchise est un accord qui a pour objectif de commercialiser une ou 
plusieurs gammes de produits ou services prédéfinis. 

Sous-traitance La sous-traitance est un contrat par lequel une entreprise demande à une 
autre entreprise de réaliser tout ou une partie de ce que l'entreprise cliente 
devait réaliser et fournir à sa propre clientèle. 

Démarche de labellisation 
ou de qualité 

Les démarches de labellisation démarrent généralement par une auto-
évaluation des pratiques professionnelles, évaluées ensuite par un auditeur 
externe, et engagent la plupart du temps un dialogue entre l’auditeur et la 
structure, ses dirigeants, l’équipe salariée voire les parties prenantes 
externes à la structure. Certains labels, au-delà de la simple évaluation, 
comportent également une dimension d’amélioration continue et des 
réévaluations régulières. Comme les labels, les démarches qualité 
interrogent l’ensemble des pratiques de l’entreprise. La différence entre ces 
deux dispositifs réside dans le degré d’intégration de la démarche au 
fonctionnement de l’entreprise. La démarche qualité s’entend donc comme 
un véritable outil de pilotage de l’organisation, intégré au management de 
la structure.   

Compétences Compétences en technologie de l’information et de la communication : 
Utilisation d’un ordinateur, d’un traitement de texte, d’un tableur ou 
d’internet, Production de pages Web, écriture de programmes complexes 
Compétences en management : Gestion du personnel, planification des 
activités du personnel 
Compétences relationnelles : Travail en équipe, écouter ses collègues 
Compétences commerciales : Relation avec les clients, savoir argumenter et 
convaincre (dans le cadre de la vente de produits) 
Compétences en résolution de problèmes : Repérer les problèmes ou 
erreurs, en trouver les causes et proposer des solutions 
Compétences administratives : Facturation, gestion administrative du 
personnel 
Compétences en langues étrangères : Lire, écrire, comprendre et parler 
dans une langue étrangère 
Compétences techniques et spécifiques à un métier : Habilitations et 
formations nécessaires à l’exercice d’un métier 
Compétences en communication écrite ou orale : Elaborer et savoir faire 
des présentations écrites ou orales à partir de rapports, livres, articles 
Savoir lire, écrire et compter : Arithmétique simple, calculs utilisant des 
décimales, pourcentages ou fractions ; lire ou écrire des documents courts 
comme des formulaires, lettres, notices 
Compétences liées à la transition écologique : réductions énergétiques, 
traitements des déchets, recyclage des matériaux 

Cours ou stages internes de 
formation professionnelle 
continue 

Les cours ou stages internes de formation professionnelle continue sont 
principalement conçus et organisés par l’entreprise elle-même. Ils peuvent 
avoir lieu dans les locaux de l’entreprise ou dans un autre lieu, la localisation 
géographique n’a pas d’importance. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Contrat_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
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Cours ou stages externes de 
formation professionnelle 
continue 

Les cours ou stages externes de formation professionnelle continue sont 
principalement conçus et organisés par des organismes qui ne font pas 
partie de l’entreprise. 
Les cours ou stages sont sélectionnés et choisis/achetés par l’entreprise. Les 
cours ou stages peuvent se dérouler dans l’entreprise ou à l’extérieur, la 
localisation géographique n’a pas d’importance. 

Périodes de formation en 
situation de travail 
organisées à l’avance et 
encadrées 
 
 

Les formations en situation de travail sont des périodes de formation 
organisées dans le but d’acquérir des savoir-faire et des expériences 
pratiques. Elles se déroulent sur le lieu de travail avec l’utilisation d’outils de 
travail habituels de la personne. Elles font appel à la participation d’une ou 
plusieurs personnes : tuteur, collègue, formateur extérieur à l’entreprise. 
Les périodes en entreprises des personnes en contrat de formation en 
alternance ne sont pas systématiquement des formations en situation de 
travail, les périodes doivent être organisées à l’avance et encadrées par un 
tuteur. 

Actions de formation en 
situation de travail (AFEST) 

La mise en œuvre d'une action de formation en situation de travail définie 
dans le décret n°1341 du 28 décembre 2018 comprend :  
 -L'analyse de l'activité de travail pour, le cas échéant, l'adapter à des fins 
pédagogiques ;  
-La désignation préalable d'un formateur pouvant exercer une fonction 
tutorale ;  
-La mise en place de phases réflexives, distinctes des mises en situation de 
travail et destinées à utiliser à des fins pédagogiques les enseignements tirés 
de la situation de travail, qui permettent d'observer et d'analyser les écarts 
entre les attendus, les réalisations et les acquis de chaque mise en situation 
afin de consolider et d'expliciter les apprentissages ;  
-Des évaluations spécifiques des acquis de la formation qui jalonnent ou 
concluent l'action. 

Formations liées à l’hygiène 
et à la sécurité 
 

Ces formations sont liées à l’obligation légale et réglementaire relatives à 
l’hygiène et la sécurité (conditions de circulation dans l’entreprise, 
conditions d’exécution du travail, conduite à tenir en cas de sinistre ou 
d’accident…). Exemples : SST, extincteurs, gestes et postures, etc. 

Autres formations 
réglementaires 

Elles attestent l’aptitude d’une personne à exercer un métier. Elles 
permettent d’exercer légalement une activité en toute sécurité. Elles sont 
validées à l’issue d’une formation (théorique et pratique) et par une 
évaluation individuelle des acquis.  Exemples : permis, CACES, habilitations 
électriques, autres habilitations, etc. 

Centre de formation de 
l’entreprise 

Un centre de formation propre à l’entreprise est une unité de formation avec 
du personnel de formation, des locaux et des équipements de formation. Le 
centre de formation peut être localisé à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l’entreprise ou il peut être partagé avec d’autres entreprises. 

Centre de formation 
d’apprentis (CFA) 

Un centre de formation d'apprentis (CFA) donne aux apprentis une 
formation générale et technique qui complète la formation reçue dans les 
entreprises. 
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Compte personnel de 
formation (CPF) 
 

Le Compte personnel de formation (CPF) est un dispositif permettant à toute 
personne active, dès son entrée sur le marché du travail, d’acquérir des 
droits à la formation mobilisables tout au long de sa vie professionnelle. Il a 
une vocation universelle et s’adresse à tous les actifs. 

L’utilisation du CPF est à l’initiative du salarié seul. Le salarié est cependant 
tenu de demander à l’employeur une autorisation d’absence si la formation 
choisie est suivie en tout ou partie pendant le temps de travail. Lorsque le 
crédit dont dispose le salarié sur son CPF est insuffisant pour financer la 
formation choisie, l’entreprise peut compléter le financement. 

CPF-projet de transition 
professionnelle 

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de 
mobilisation du compte personnel de formation, permettant aux salariés 
souhaitant changer de métier ou de profession de financer des formations 
certifiantes en lien avec leur projet. Dans ce cadre, le salarié peut bénéficier 
d’un droit à congé et d’un maintien de sa rémunération pendant la durée de 
l’action de formation. 

Reconversion ou promotion 
par alternance (Pro-A) 

La reconversion ou la promotion par alternance est un dispositif qui s’inscrit 
en complément du plan de développement des compétences de l’entreprise 
et du compte personnel de formation (CPF). Mis en œuvre à l’initiative du 
salarié ou de l’entreprise, le dispositif Pro-A peut être mobilisé dans une 
optique d’évolution, de promotion professionnelle ou de reconversion. 

Démarche de Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE) 
 
 

La VAE est un droit inscrit dans le code du travail, qui permet de faire valider 
les acquis de son expérience en vue d’obtenir un diplôme, un titre à finalité 
professionnelle ou un certificat de qualification figurant dans le Répertoire 
National des Certifications Professionnelles. Elle permet également 
d’accéder à un cursus de formation sans justifier du niveau d’études 
normalement requis. 

Bilan de compétences 
 
 

Le bilan de compétences permet d’analyser ses compétences 
professionnelles et personnelles, ses aptitudes et ses motivations en appui 
d’un projet d’évolution professionnelle et, le cas échéant, de formation. 

Contribution obligatoire Il s’agit d’une participation de l’employeur au financement des actions de 
formation continue de son personnel et des demandeurs d’emploi. 

Contribution 
conventionnelle  
 

Cette contribution ne s’applique qu’aux entreprises appartenant à une 
branche ou à un secteur professionnel ayant conclu un accord formation 
imposant une contribution supplémentaire pour la formation, au-delà du 1% 
minimum légal. Le montant et le calendrier de cette contribution sont fixés 
par convention collective. Elle est versée à l’OPCO. 

Contribution CPF-CDD 
 
 

La contribution CPF-CDD (ex CIF-CDD) permet de financer le compte 
personnel de formation des salariés en CDD. Elle est égale à 1 % de la masse 
salariale retenue pour le calcul des cotisations sociales des salariés en CDD. 

https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/droit-a-la-formation-et-orientation-professionnelle/compte-personnel-formation
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904283&dateTexte=&categorieLien=cid
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/droit-a-la-formation-et-orientation-professionnelle/compte-personnel-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/droit-a-la-formation-et-orientation-professionnelle/compte-personnel-formation
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Taxe d’apprentissage La taxe d'apprentissage est un impôt dû par les entreprises qui a pour objet 
de participer au financement des formations par apprentissage et au 
financement des dépenses nécessaires au développement des premières 
formations technologiques et professionnelles. 

Versements volontaires Au-delà de la contribution unique et de l’éventuelle contribution 
conventionnelle, toute entreprise peut décider d’apporter une contribution 
supplémentaire au financement de la formation, par le biais de versements 
volontaires auprès de son OPCO. On parle alors de versements volontaires 
(ou libres) par opposition aux versements obligatoires (légaux et 
conventionnels). Les entreprises réalisent ce genre de versements en 
échange d’une ou plusieurs prestations de leur Opco. 
Dans le questionnaire, nous souhaitons connaître le montant des 
versements volontaires engagés en 2021, même si les prestations 
correspondantes n’ont pas été effectuées en 2021. 

Incitations et exonérations 
fiscales  

Par exemple : crédit d'impôt pour la formation des dirigeants d'entreprise 
 

Vente de prestations de 
formation par l’entreprise à 
des tiers 

Cela inclut toutes ventes de formations, que la formation soit votre activité 
principale, qu’elle soit votre activité secondaire ou que des formations 
organisées en interne aient été revendues à des tiers. 

Aides publiques (nationales 
ou régionales)  

Par exemple : FNE Formation, aide au remplacement de salariés partis en 
formation, aides liées à un EDEC –engagement de développement de 
l’emploi et des compétences, fonds provenant des collectivités, de la CAF 
etc. 

Autres financements Par exemple : financements accordés par la tête de réseau, par une 
fondation ou un donneur d’ordres 

Frais pédagogiques 
 
 

Ce sont les coûts des cours ou stages, VAE ou bilans de compétences versés 
à des organismes externes pour leur réalisation. Ils comprennent 
notamment les frais d’inscription, la rémunération des intervenants et 
examinateurs… 
Dans le questionnaire, nous souhaitons connaître le montant des frais 
pédagogiques engagés en 2021, même si les prestations correspondantes 
n’ont pas été effectuées en 2021. 

Frais de personnel pour les 
formateurs internes  
 
 

Ce sont les coûts directs et indirects du travail des formateurs internes, du 
personnel du centre de formation interne et des autres membres du 
personnel exclusivement ou partiellement impliqués dans la conception et 
la gestion des cours et stages. Si ces formateurs ne sont pas impliqués à 
temps complet, seul le temps passé pour la formation professionnelle 
continue doit être pris en compte. 
Si le total des coûts du travail des formateurs pour la formation 
professionnelle continue n’est pas disponible, les coûts devront être estimés 
en utilisant le nombre total de formateurs internes pour la formation 
professionnelle continue et la rémunération moyenne incluant les coûts 
indirects du travail. 



 

 

 8 

Frais liés à l’organisation des 
formations internes 
 
 
 
 

Ce sont des frais concernant des centres internes de formation, des locaux 
de formation ou salles spécifiques de formation et des coûts du matériel 
utilisé pour les cours ou stages de formation professionnelle continue 
(amortissement annuel pour les salles et l’équipement, frais de 
fonctionnement pour les centres de formation et autres locaux et coût du 
matériel acquis spécifiquement pour les cours ou stages de formation 
professionnelle continue). 

Développeur de l’alternance Employés par les CCI de France, les développeurs de l’alternance assurent 
une mission de promotion de l’alternance auprès des entreprises et des 
jeunes. 

Représentant de 
l’organisation patronale 

Il représente une organisation professionnelle d’employeur reconnue 
représentatives pour négocier les accords collectifs de travail. Les 
organisations d’employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel sont actuellement au nombre de trois : le MEDEF 
(Mouvement des entreprises de France), la CGPME (Confédération générale 
des Petites et Moyennes Entreprises) et l’UPA (Union professionnelle 
artisanale). 

 
 


